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ANNEXE III

Règlement intérieur du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme
[Adopté par le Comité consultatif le 6 août 2009]

Le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme (ci‑après dénommé «le Comité consultatif»), 

Tenant compte de la résolution 5/1 du Conseil des droits de l’homme intitulée «Mise en place des institutions du Conseil des droits de l’homme»,

Adopte le présent Règlement:

I.  MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF

Article premier: Devoirs des membres du Comité consultatif
Les membres du Comité consultatif exercent leurs fonctions en toute indépendance et en toute impartialité.

Article 2: Incompatibilité
Durant leur mandat, les membres du Comité consultatif n’exercent aucune fonction qui pourrait être incompatible avec le respect des principes d’indépendance et d’impartialité et pourrait donner lieu à un conflit d’intérêts avec les responsabilités inhérentes au mandat.

Article 3: Calcul de la durée du mandat
La durée du mandat d’un membre du Comité consultatif est calculée à compter de la première séance du Comité consultatif suivant l’élection dudit membre.

Article 4: Démission

Lorsqu’un membre du Comité consultatif démissionne, il le notifie directement par écrit au Président ou au secrétariat, le siège de ce membre n’étant déclaré vacant qu’après réception de la notification.

II.  PRÉSIDENT ET BUREAU DU COMITÉ CONSULTATIF

Article 5: Élection du/de la président(e), des vice‑président(e)s et du rapporteur
1.
Le Comité consultatif élit un président ou une présidente, trois vice‑président(e)s et un rapporteur parmi ses membres, pour une période d’un an.

2.
Pour l’élection du/de la président(e) du Comité consultatif, il est tenu compte de la répartition géographique équitable de cette fonction entre les différents groupes régionaux: États d’Afrique; États d’Asie; États d’Europe orientale; États d’Amérique latine et des Caraïbes; et États d’Europe occidentale et autres États. Les trois vice‑président(e)s sont aussi élu(e)s sur la base d’une répartition géographique équitable entre les groupes régionaux autres que celui auquel appartient le/la président(e). Le choix du rapporteur s’effectue également par rotation géographique.

3.
Si l’un des membres du Bureau auquel il est fait mention au paragraphe 1 ci‑dessus cesse d’être membre du Comité consultatif ou démissionne de ses fonctions avant l’expiration normale de son mandat ou se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de ses fonctions, le Comité consultatif élit au sein du groupe régional auquel appartenait le membre du Bureau un successeur pour la durée du mandat qui reste à courir conformément aux dispositions du paragraphe 4.

4.
Les postes au sein du Bureau ne sont pas pourvus par voie d’élection s’il y a consensus régional sur le candidat, à moins qu’un membre d’autres groupes régionaux exige qu’il soit procédé à des élections. En pareil cas, les élections ont lieu au scrutin secret. Le membre qui a obtenu une majorité absolue de voix est élu. Si aucun membre n’obtient la majorité, on procède à un second tour du scrutin. Le membre qui recueille le plus grand nombre de voix est alors élu. 

5.
Les élections ont lieu à la 1re séance de la première session de chaque cycle du Comité consultatif. Lorsqu’un siège devient vacant, des élections sont organisées dès que possible et les règles susmentionnées s’appliquent en conséquence.

Article 6: Fonctions

1.
Le/la Président(e) préside les réunions du Comité consultatif et exerce toutes autres fonctions qui lui sont confiées par le présent règlement intérieur. Durant son mandat, le/la Président(e) représente le Comité dans son ensemble, à moins qu’il/elle ne délègue cette fonction à l’un(e) des Vice‑Président(e)s.

2.
Dans l’exercice de ses fonctions, le/la Président(e) demeure sous l’autorité du Comité consultatif. 

3.
Le/la Président(e) garde le droit de participer aux débats du Comité consultatif et de voter, à moins qu’il/elle n’en décide autrement. 

Article 7: Président par intérim

1.
Si pendant une session le/la Président(e) est empêché(e) d’assister à tout ou partie d’une séance, il/elle désigne un(e) des vice‑président(e)s pour le/la remplacer.

2.
Un(e) vice‑président(e) agissant en qualité de président(e) a les mêmes droits et les mêmes devoirs que le/la président(e).

Article 8: Bureau du Comité consultatif

1.
Le Bureau du Comité consultatif est composé du président ou de la présidente, des vice‑président(e)s et du rapporteur.

2.
Le Bureau traite des questions de procédure et d’organisation.

3.
Le Bureau tient autant de réunions que nécessaire pour l’exercice de ses fonctions. Il informe dans les meilleurs délais le Comité consultatif, réuni en séance plénière, de la teneur de chacune de ses réunions.

4.
Le Bureau est habilité à inviter d’autres membres du Comité consultatif à ses réunions pour l’examen de points spécifiques.
III.  SECRÉTARIAT DU COMITÉ CONSULTATIF

Article 9: Secrétariat

Le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme fait office de secrétariat du Comité consultatif. Il fournit le personnel et les moyens nécessaires pour permettre au Comité consultatif de s’acquitter efficacement de sa mission.

IV.  FONCTIONNEMENT DU COMITÉ CONSULTATIF

Article 10: Langues

1.
L’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe sont les langues officielles du Comité consultatif, et l’anglais, l’espagnol et le français ses langues de travail.

2.
Quiconque prenant la parole devant le Comité consultatif dans une langue autre que l’une des langues officielles doit veiller à ce que l’interprétation soit assurée dans une des langues officielles.

Article 11: Distribution des documents
Dès que les études, documents de travail et tous autres documents sont prêts à être distribués dans l’une des langues de travail, le secrétariat les envoie immédiatement aux membres du Comité consultatif. Aucun document ne donnera lieu à un vote du Comité consultatif avant d’avoir été distribué dans toutes les langues officielles vingt‑quatre heures avant le scrutin, à moins que le Comité consultatif n’en décide autrement.

Article 12: Sessions
1.
Le Comité consultatif convoque au plus deux sessions de dix jours ouvrables par an au maximum. Des séances ou des sessions supplémentaires peuvent être prévues ponctuellement à la demande d’un tiers des membres du Comité et avec l’approbation préalable du Conseil.

2.
Les sessions du Comité consultatif se tiennent à l’Office des Nations Unies à Genève, à moins que le Conseil ne désigne un autre lieu.

3.
Les sessions du Comité consultatif se tiennent aux dates arrêtées par le Conseil, sur la base des propositions soumises par le secrétariat à l’issue de consultations avec le Bureau du Comité consultatif.

4.
Le secrétariat fait connaître aux membres du Comité consultatif la date de la 1re séance de chaque session et le lieu où elle doit se tenir. Cette notification est envoyée, dans le cas d’une session ordinaire, six semaines au moins à l’avance et, dans le cas d’une session extraordinaire, trois semaines au moins à l’avance.

Article 13: Ordre du jour
1.
Le secrétariat adresse aux membres l’ordre du jour provisoire et les documents de travail relatifs à ses différents points ainsi que les résolutions et décisions pertinentes du Conseil au moins quatre semaines avant l’ouverture de la session. Dans le cas d’une session supplémentaire, l’ordre du jour provisoire est adressé en même temps que la notification de la date de la 1re séance conformément au paragraphe 4 de l’article 12 du présent Règlement.

2.
L’ordre du jour est adopté par le Comité consultatif au début de la session.

3.
Au cours d’une session, le Comité consultatif peut réviser l’ordre du jour et, s’il y a lieu, ajourner ou supprimer des points. Il ne peut être ajouté à l’ordre du jour que des points urgents et importants.

Article 14: Groupes de rédaction et autres arrangements

Le Comité consultatif peut établir des groupes de rédaction composés d’un nombre limité de membres et prendre d’autres arrangements. Les mandats de ces groupes sont définis par le Comité consultatif.

V.  ÉLABORATION DES ÉTUDES ET SOUMISSION DES DOCUMENTS

Article 15: Élaboration d’études à la demande du Conseil

1.
À la réception d’une demande de fourniture de services d’expert émanant du Conseil, le Comité consultatif confie à l’un de ses membres ou groupe de membres la responsabilité d’élaborer une étude ou tout autre document pertinent.

2.
Lors de la désignation d’un membre ou de la constitution d’un groupe aux fins d’une étude, il est dûment tenu compte des connaissances spécialisées des différents membres du Comité consultatif et de la répartition géographique équitable dans le cas d’un groupe.

Article 16: Durée des études

1.
À moins qu’une date butoir précise ne soit fixée par le Conseil, le Comité consultatif décide de la durée de l’étude en se fondant sur la proposition du membre ou du groupe de membres chargé de la réaliser. 

2.
En règle générale, chaque étude comprend trois phases − un rapport préliminaire, un rapport intérimaire et un rapport final − à moins que le Conseil n’en décide autrement.

Article 17: Soumission de propositions de recherche au Conseil pour examen et approbation
1.
Tout membre du Comité consultatif peut soumettre au Comité une proposition de recherche dans la limite du champ d’activité fixé par le Conseil. Après approbation du Comité, cette proposition est adressée au Conseil pour examen et approbation.

2.
Une proposition de recherche prend la forme d’un document de travail. Il doit notamment être indiqué en quoi l’étude est pertinente et, notamment, si elle s’inscrit dans la limite du champ d’activité fixé par le Conseil et si elle est d’actualité. Il doit également être fait mention de l’objet de l’étude, des grandes lignes envisagées et du calendrier proposé.

Article 18: Date limite pour la soumission des documents

1.
Les groupes de rédaction et chacun des membres chargés d’établir des études, des documents de travail et tous autres documents en vue de les présenter au Comité consultatif doivent les soumettre au secrétariat dix semaines avant l’ouverture de la session au plus tard.

2.
Les études, documents de travail et tous autres documents qui n’auront pas été soumis dans les délais fixés au paragraphe 1 ne pourront pas être examinés à la session suivante, à moins que le Comité consultatif n’en décide autrement.

VI.  PARTICIPATION ET CONSULTATION D’OBSERVATEURS
Article 19: Participation et consultation d’observateurs

Conformément au paragraphe 83 de l’annexe à la résolution 5/1 du Conseil, la participation et la consultation d’observateurs, y compris des États qui ne sont pas membres du Conseil, des institutions spécialisées, d’autres organisations intergouvernementales et des institutions nationales des droits de l’homme, ainsi que des organisations non gouvernementales, se déroulent selon certaines modalités, notamment celles arrêtées dans la résolution 1996/31 du Conseil économique et social en date du 25 juillet 1996, et les pratiques observées par la Commission des droits de l’homme et le Conseil, de sorte qu’ils puissent apporter la meilleure contribution possible.

VII.  SÉANCES PUBLIQUES ET SÉANCES PRIVÉES

Article 20: Principes généraux

Les séances du Comité consultatif sont publiques, à moins que le Comité n’en décide autrement conformément à l’article 40 ci‑dessous.

Article 21: Séances privées

Toutes les décisions que le Comité consultatif prend en séance privée sont annoncées sans délai en séance publique.

Article 22: Auditions

Le Comité consultatif peut entendre toute personne susceptible de l’aider à s’acquitter de ses responsabilités. 

VIII.  COMPTES RENDUS ET RAPPORTS

Article 23: Comptes rendus des séances publiques et privées

1.
Le secrétariat établit le compte rendu analytique des séances publiques du Comité consultatif. Il le distribue aussitôt que possible, sous forme provisoire, aux membres du Comité et à toute autre personne participant à la séance. Tous ces participants peuvent, dans les quinze jours ouvrables suivant la réception du compte rendu provisoire de la séance, soumettre des rectifications au secrétariat. En cas de contestation au sujet de ces rectifications, le/la Président(e) du Comité tranche le désaccord en se fondant sur les enregistrements des séances disponibles à cet effet.

2.
Les comptes rendus analytiques des séances publiques du Comité consultatif sous leur forme définitive sont des documents faisant l’objet d’une distribution générale.

Article 24: Rapport au Conseil

Le Comité consultatif soumet au Conseil un rapport sur les travaux de chaque session comprenant une compilation de ses recommandations et une synthèse des débats.

IX.  CONDUITE DES DÉBATS

Article 25: Quorum

Le quorum est constitué par la majorité des membres du Comité consultatif.

Article 26: Pouvoirs généraux du/de la Président(e)

Outre les pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres dispositions du présent Règlement, le/la Président(e) prononce l’ouverture et la clôture de chaque séance du Comité consultatif, dirige les débats, assure l’application du présent Règlement, accorde la parole, met les questions aux voix et proclame les décisions. Sous réserve des dispositions du présent Règlement, le/la Président(e) règle les débats du Comité consultatif et assure la police des séances. Le/La Président(e) peut, au cours de la discussion d’un point de l’ordre du jour, proposer au Comité consultatif de limiter le temps de parole de chaque orateur, ainsi que le nombre des interventions de chaque orateur sur une même question, et de clore la liste des orateurs. Il/Elle statue sur les motions d’ordre et a le pouvoir de proposer l’ajournement ou la clôture du débat ainsi que la levée ou la suspension d’une séance. Les débats portent uniquement sur la question dont est saisi le Comité et le/la Président(e) peut rappeler à l’ordre un orateur dont les remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 

Article 27: Motions d’ordre

1.
Au cours de la discussion de toute question, un membre peut, à tout moment, présenter une motion d’ordre sur laquelle le/la Président(e) prend immédiatement une décision conformément au Règlement. Tout appel de la décision du (de la) Président(e) est immédiatement mis aux voix et la décision du (de la) Président(e) est maintenue si elle n’est pas annulée par la majorité des membres présents.

2.
Un membre qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, traiter du fond de la question en discussion. 

Article 28: Liste des orateurs

1.
Une liste des orateurs est ouverte au début de la session pour tous les participants, qui peuvent s’inscrire pour tous les points de l’ordre du jour. Le/La Président(e) annonce la clôture de la liste des orateurs sur tel ou tel point en temps opportun. 

2.
Lorsqu’il n’y a plus d’orateurs inscrits au titre du point de l’ordre du jour, le Comité consultatif passe au point suivant de son ordre du jour sans clore le débat sur le point précédent s’il le juge nécessaire.

3.
Au cours d’un débat, le/la Président(e) peut annoncer la liste des orateurs et, avec l’assentiment du Comité consultatif, déclarer la liste close. Lorsqu’il n’y a pas d’autres orateurs inscrits, le/la Président(e), avec l’assentiment du Comité consultatif, prononce la clôture du débat. Dans ce cas, la clôture du débat a le même effet que si elle était prononcée sur décision du Comité consultatif.

Article 29: Limitation du temps de parole

Le Comité consultatif peut limiter le temps de parole alloué à chaque orateur sur toute question. Lorsque les débats sont limités et qu’un orateur dépasse le temps qui lui a été accordé, le/la Président(e) le rappelle immédiatement à l’ordre.

Article 30: Ajournement du débat

À tout moment, un membre peut demander l’ajournement du débat sur la question en discussion. Deux membres favorables à l’ajournement et deux autres y étant opposés peuvent prendre la parole, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix.

Article 31: Clôture du débat

À tout moment, un membre peut demander la clôture du débat sur le point en discussion, même si d’autres membres ont manifesté le désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs qui y sont opposés, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix.

Article 32: Suspension ou levée de la séance

Au cours de la discussion de toute question, un membre peut à tout moment demander la suspension ou la levée de la séance. Les motions en ce sens ne doivent pas faire l’objet d’un débat, mais sont immédiatement mises aux voix. 

Article 33: Ordre des motions

Sous réserve des dispositions de l’article 27 ci‑dessus, les motions suivantes ont, dans l’ordre indiqué ci‑après, priorité sur toutes les autres propositions ou motions présentées:

a)
Suspension de séance;

b)
Levée de séance;

c)
Ajournement du débat sur le point en discussion;

d)
Clôture du débat sur le point en discussion.

Article 34: Soumissions de propositions et d’amendements

À moins que le Comité consultatif n’en décide autrement, les propositions et les amendements ou motions de fond présentés par les membres sont remis par écrit au secrétariat et mis aux voix au plus tôt vingt‑quatre heures après que des exemplaires dans toutes les langues officielles ont été distribués aux membres. 

Article 35: Retrait d’une proposition ou d’une motion

L’auteur d’une proposition ou d’une motion peut toujours la retirer avant qu’elle n’ait été mise aux voix, à condition qu’elle n’ait pas été modifiée. Une proposition ou une motion qui est ainsi retirée peut être présentée à nouveau par un autre membre. 

Article 36: Décisions sur la compétence

Sous réserve des dispositions de l’article 33 ci‑dessus, toute motion présentée par un membre tendant à ce que le Comité consultatif décide s’il est compétent pour adopter une proposition dont il est saisi est mise aux voix avant le vote sur la proposition en cause.

Article 37: Nouvel examen d’une proposition

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire du Comité consultatif. L’autorisation de prendre la parole au sujet d’une motion tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux orateurs opposés à la motion, après quoi elle est immédiatement mise aux voix. 

X.  VOTE

Article 38: Droit de vote

Chaque membre du Comité consultatif dispose d’une voix.

Article 39: Adoption des décisions

Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci‑dessus et de l’article 47 ci‑dessous, les décisions sont adoptées sans être mises aux voix, à moins qu’un membre du Comité consultatif demande qu’il soit procédé à un vote.

Article 40: Majorité requise
1.
Sauf dans les cas prévus à l’article 47 ci‑dessous, les décisions du Comité consultatif sont prises à la majorité des membres présents et votants.

2.
En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas sur une élection, la proposition est considérée comme rejetée.

Article 41: Mode de vote
1.
Sous réserve des dispositions de l’article 5, le Comité consultatif vote normalement à main levée à moins qu’un membre ne demande le vote par appel nominal, lequel a lieu alors dans l’ordre alphabétique des noms des membres du Comité, en commençant par le membre dont le nom est tiré au sort par le/la Président(e).

2.
En cas de vote par appel nominal, le vote de chaque membre participant au scrutin est consigné au compte rendu.

Article 42: Explications de vote

Les membres peuvent intervenir brièvement à seule fin d’expliquer leur vote avant le début du scrutin ou une fois celui‑ci terminé. L’auteur d’une proposition ou d’une motion ne peut expliquer son vote sur cette proposition ou cette motion, sauf si elle a été modifiée.

Article 43: Déroulement du scrutin

Quand le scrutin est commencé, il ne peut être interrompu sauf si un membre présente une motion d’ordre relative à la manière dont s’effectue le scrutin. 

Article 44: Division de propositions et d’amendements

Lorsqu’un membre demande que la proposition soit divisée, un vote séparé sur chaque partie de la proposition ou de l’amendement peut avoir lieu. Les parties approuvées de la proposition ou de l’amendement sont ensuite mises aux voix comme un tout. Lorsque toutes les parties du dispositif de la proposition ou de l’amendement sont rejetées, la proposition ou l’amendement est considéré comme rejeté dans son ensemble.

Article 45: Vote sur des propositions

1.
Si la même question fait l’objet de deux propositions ou plus, le Comité consultatif, à moins qu’il n’en décide autrement, vote sur ces propositions dans l’ordre où elles ont été présentées.

2.
Après chaque vote, le Comité consultatif peut décider s’il votera sur la proposition suivante.

3.
Toute motion tendant à ce que le Comité consultatif ne se prononce pas sur une proposition a la priorité sur cette proposition. 

Article 46: Vote sur des amendements

1.
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement est mis aux voix en premier. Si une proposition fait l’objet de deux amendements ou plus, le Comité consultatif vote d’abord sur l’amendement qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition initiale, puis sur l’amendement qui, après celui‑ci, s’éloigne le plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un amendement ou plus sont adoptés, il est ensuite procédé au vote sur la proposition modifiée.

2.
Une motion est considérée comme un amendement à une proposition si son objet se limite à modifier ladite proposition par des ajouts ou des propositions, ou par remaniement partiel.

XI.  AMENDEMENTS

Article 47: Amendements au règlement intérieur
Tout amendement au présent règlement intérieur proposé par un membre du Comité consultatif doit être adopté par une majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

-----
